
[image: C:\Users\gardiennety\Pictures\GE_RVB 2.jpg][image: ][image: ]	



	[bookmark: _GoBack]Annexe 1 : ATTESTATION DU RESPECT DE LA CONFIDENTIALITE 
ET DE LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LES CONFLITS D’INTERETS




 
Je soussigné(e) ……………………..........................................................................................................................., Président(e) de …………........................................................................................................................................  ……………………………………………………………………………………………………………………………………......…………., organisme intermédiaire pour la mise en œuvre de l’appel à coopération FEDER 2019 « Urbanisme durable »,

Je m’engage à mettre en œuvre les mesures nécessaires pour éviter toute fraude et conflit d'intérêts et notamment :
- A informer toutes les personnes participant à la mise en œuvre de l’appel à coopération des règles à respecter en matière de confidentialité, de lutte contre la fraude et des conflits d’intérêts.
-  A mettre en œuvre une procédure spécifique en cas de suspicion de fraude ou de conflit d’intérêts, soit de la part d’un potentiel bénéficiaire, soit de la part d’une partie prenante à l’appel à coopération. 
-  A archiver les procédures et les suites qui y ont été données, de manière à tracer l’intégralité de celles-ci afin de les porter à la connaissance de tout contrôleur, le cas échéant.

Je m’engage également à respecter et à faire respecter la confidentialité des projets traités, à savoir :
-  Ne pas utiliser les documents et informations à d’autres fins que celles relevant des missions incombant à l’organisme intermédiaire,
-  Ne pas communiquer sans autorisation ces documents ou informations à des tiers, qu’il s’agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales.


Fait le ……………………………………….                                            
 A …………………………………………………………
Nom, prénom et signature du représentant légal ou de son représentant :
Cachet : 







	Un conflit d'intérêts naît d'une situation dans laquelle une personne employée ou élue au sein d’un organisme public ou privé possède, à titre privé, des intérêts qui pourraient influer ou paraître influer sur la manière dont elle s'acquitte de ses fonctions et des responsabilités qui lui ont été confiées par cet organisme.
L’intérêt personnel peut être direct (versement de pots-de-vin, avantages en nature…) ou indirect (favoritisme…), concerner la personne seule ou ses proches. Cet intérêt peut être de nature économique, financière, politique, professionnelle, confessionnelle...
La lutte contre les conflits d’intérêts et la fraude peut s’appuyer sur la mise en place d’une charte de déontologie, de formations adéquates pour le personnel et les élus, d’un cadre de travail normé s’appuyant sur des règles strictes garantissant une équité de traitement dans la présélection des dossiers.
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